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INTRODUCTION

Une installation de stockage doit être conçue et exploitée en vue d’assurer l’isolement des déchets vis-à-vis de l’environnement aisément accessible à l’homme, la biosphère. Cette fonction comprend :

· l’atténuation des rayonnements (gamma et neutrons) émis par les déchets ;

· le confinement des radionucléides contenus dans les déchets.

Qu’il s’agisse du stockage en surface ou du stockage en profondeur, l’approche de la sûreté se développe sur deux échelles de temps :

· l’analyse de la sûreté du système d’isolement des déchets pendant la phase principale de leur décroissance radioactive (de l’ordre de quelques centaines d’années pour le stockage en surface et de quelques dizaines de milliers d’années pour le stockage profond) ;

· l’appréciation des risques radiologiques résiduels au-delà de cette phase principale de décroissance.

La sûreté d’un centre de stockage en surface, concept utilisé dans plusieurs pays, est fondée sur l’isolement des déchets grâce à un système à trois barrières : les colis de déchets, les ouvrages de stockage et le site. La confiance dans la sûreté repose, d’une part, sur l’assurance de la qualité des barrières, d’autre part, sur leur surveillance et leur maintenance.

L’évaluation de la sûreté d’un éventuel centre de stockage géologique profond reposera en premier lieu sur la qualité du site, de la conception et de la construction des ouvrages, en second lieu sur la qualité de la démonstration de sûreté. Du fait des possibilités limitées de surveillance et de maintenance, la confiance dans la sûreté reposera sur la conjugaison de plusieurs barrières particulièrement robustes vis-à-vis des incertitudes.

1. Rappel des types de stockage

Le tableau 1 donne une vue d’ensemble des déchets radioactifs stockés ou à stocker en France, classés en fonction de leur gamme d’activité et de la plage dans laquelle se situe leur durée de vie. Notons que certains déchets ne contenant que des radionucléides à vie courte et pas d’autres substances dangereuses (certains déchets médicaux ou industriels, déchets tritiés) ne sont pas stockés, mais entreposés le temps nécessaire pour les rendre inoffensifs.

Stockage des déchets radioactifs  

	Activité
	Vie courte (vc)
	Vie longue (vl)

	Très faible activité (TFA)
	Stockage en surface

	Faible activité (FA)
	Stockage en surface (CSA)
	(à l’étude)

	Moyenne activité (MA)
	
	

	Haute activité (HA)
	Stockage en formation géologique profonde (loi du 30 décembre 1991)

	CSA : Centre de stockage de l’Aube.


· Différents concepts sont exploités ou étudiés pour stocker les déchets des différentes classes définies dans le tableau 1.

· Déchets de faible ou moyenne activité massique et à vie courte (FAvc et MAvc), aussi dénommés déchets de type A 

Ils sont essentiellement produits par l’industrie électronucléaire, la défense et par les applications industrielles et médicales des radio- isotopes. Ils contiennent notamment 60Co (5,27 ans), 3H (12,3 ans), 90Sr (29,1 ans) et 137Cs (30 ans) ainsi que des traces de radionucléides à vie longue. La production de ces déchets représente en moyenne environ 15 000 m3/an, c’est-à-dire l’essentiel, en volume, des déchets radioactifs nationaux produits aujourd’hui. Le concept de stockage des déchets radioactifs FAvc et MAvc exploité aujourd’hui en France par l’Agence nationale de gestion des déchets radioactifs (ANDRA) est le Centre de stockage de l’Aube (CSA). Ce concept appartient au type de stockage dit « en surface » dans lequel les ouvrages contenant les déchets sont implantés au voisinage de la surface naturelle du sol.

· Déchets de très faible activité (TFA) et déchets de faible activité à vie longue (FAvl) 

Ce sont les déchets les moins actifs, d’une part ceux qualifiés de déchets TFA, comme les déchets issus du démantèlement des installations nucléaires, dont le volume va croître dans les prochaines décennies, d’autre part les déchets FAvl, comme les déchets radifères résultant d’activités minières : les concepts de stockage étudiés pour ces déchets sont des variantes simplifiées du Centre de stockage de l’Aube.

· Déchets de haute activité (HA), aussi dénommés déchets de type C, et déchets de moyenne activité à vie longue (MAvl), aussi dénommés déchets de type B 

Ils sont principalement produits par l’industrie du recyclage du combustible usé. Il s’agit respectivement, d’une part des déchets vitrifiés, d’autre part, des coques et embouts et des déchets technologiques alpha. Les recherches sur les possibilités de stockage de ces déchets dans des formations géologiques profondes (à plusieurs centaines de mètres de profondeur) s’inscrivent dans le cadre de la loi du 30 décembre 1991 
. Cette loi prévoit en outre deux autres voies de gestion des déchets en question, complémentaires au stockage , d’une part, la séparation et la transmutation des éléments radioactifs à vie longue, d’autre part, l’entreposage de longue durée. Par ailleurs, les recherches prennent en compte l’hypothèse d’un stockage direct de combustible usé non recyclé. Les résultats de ces recherches doivent en 2006, terme fixé par la loi, servir de base à la définition des orientations gouvernementales en matière de gestion des déchets HA et MAvl.

· Deux grands types de concepts de stockage sont ainsi retenus en France et seront considérés dans cet article :

· le stockage en surface, concrétisé par le Centre de stockage de l’Aube et ses variantes ;

· le stockage en formation géologique profonde en cours d’étude en France et dans le monde, notamment dans des laboratoires souterrains.

2. Phases de la vie d’un stockage et étapes réglementaire

La vie d’une installation de stockage comprend, sous l’angle des décisions mettant en jeu la sûreté, les phases suivantes :

· la phase de développement : études générales, sélection d’un ou plusieurs sites favorables, caractérisation du(des) site(s), étude de concepts de stockage adaptés au(x) site(s), présentation d’un ou plusieurs projets d’installation de stockage à l’autorité de sûreté, construction de l’installation selon le projet retenu ;

· la phase d’exploitation : mise en place des déchets, inspection en service et entretien ; cette phase comprend une phase probatoire préalable à la « mise en service » au sens administratif du terme ;

· la phase de surveillance technique : après mise en place des déchets, surveillance technique et maintenance, préparation de la fermeture définitive ;

· la phase postfermeture : après sa fermeture définitive, l’installation doit pouvoir être laissée à elle-même sans qu’il soit besoin d’assurer, pour des raisons de sûreté, sa surveillance technique. L’État devrait cependant maintenir une surveillance institutionnelle visant à conserver la mémoire de l’installation, à assurer la surveillance de l’environnement et, le cas échéant, à veiller au respect des servitudes relatives à l’utilisation du site 
. Toutefois, par précaution, la sûreté du stockage doit être démontrée même en cas d’oubli de l’installation.

Les phases de développement, d’exploitation et de surveillance technique font l’objet de divers rendez-vous entre le pétitionnaire et l’autorité de sûreté au cours desquels la sûreté de l’installation, y compris la sûreté durant la phase postfermeture, est examinée en vue de la délivrance des autorisations réglementaires nécessaires à la poursuite du processus, jusques et y compris la fermeture définitive de l’installation. La figure 1 résume les grandes étapes du processus incrémental évoqué ci-dessus.

L’étape qui présente l’enjeu de sûreté le plus important est certainement la décision de fermeture définitive de l’installation, à l’issue de la phase de surveillance technique. Sur le plan de la sûreté, il faut donc, en vue de cette prise de décision, qui relèvera de la responsabilité des générations futures plusieurs décennies après la mise en exploitation du stockage, assurer la continuité des organisations, la mise à jour et la traçabilité des études de sûreté, tout en consolidant la confiance dans les résultats de ces études. Une décision de non-fermeture ne pouvant pas être exclue, des dispositions permettant la réversibilité durant les phases d’exploitation et de surveillance technique doivent être étudiées au stade de la conception de l’installation.
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Figure 1 - Phases de la vie d’un stockage 

3. Objectifs de sûreté et de protection radiologique

3.1 Objectif fondamental de sûreté, échelles de temps considérées

Une installation de stockage doit être conçue et exploitée en vue d’assurer l’isolement des déchets vis-à-vis de l’environnement aisément accessible à l’homme, la biosphère. Cette fonction comprend, d’une part, l’atténuation des rayonnements (gamma et neutrons) émis par les déchets, d’autre part, le confinement des radionucléides contenus dans les déchets.

L’échelle de temps à considérer pour l’analyse de la fonction d’isolement n’est pas limitée a priori. Elle varie selon le type de stockage considéré et la classe des déchets admis :

· pour le stockage en surface de déchets FAvc et MAvc, l’hypothèse de base est que des ouvrages rustiques de bonne qualité doivent, sans maintenance importante, pouvoir assurer un isolement adéquat des déchets pendant au moins quelques centaines d’années. Cette durée suffit pour obtenir la décroissance de l’essentiel de la radioactivité des déchets, qui provient principalement de radionucléides émetteurs bêta/gamma à vie courte ;

· pour ce qui concerne le stockage en profondeur des déchets HA et MAvl, la sûreté est d’abord fondée sur l’hypothèse qu’il doit être possible de trouver une formation géologique capable, une fois les ouvrages rebouchés et scellés, et sans intervention ultérieure sur les ouvrages, d’isoler convenablement les déchets pendant au moins quelques dizaines de milliers d’années. Cette durée suffit pour obtenir la décroissance de l’essentiel de la radioactivité bêta/gamma et d’une large fraction de la radioactivité alpha des déchets. Pour fixer les idées, la radioactivité alpha des déchets devient alors inférieure à celle du minerai d’uranium qui a été extrait pour fabriquer le combustible dont proviennent les déchets (figure 2).
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Figure 2 - Décroissance de l’activité de déchets de retraitement (33 000 MWj/t) 

Pour les deux types de stockage, la radioactivité des déchets subsistant à l’issue de la phase principale de décroissance (quelques centaines d’années pour un stockage en surface, quelques dizaines de milliers d’années pour un stockage profond), ne décroît plus que très lentement et concerne des horizons temporels lointains. La sûreté repose alors sur les propriétés ultimes du système d’isolement et sur le faible niveau de la radioactivité résiduelle. À cet égard, il peut être jugé nécessaire de limiter les quantités de radionucléides à vie longue présents dans les déchets admis au stockage.

Les incertitudes affectant les études prévisionnelles de sûreté pour les échelles de temps considérées ont tendance à augmenter pour des dates éloignées. Mais ceci n’est pas un obstacle rédhibitoire dès lors que le caractère raisonnablement pénalisant des études en question peut être justifié. La démonstration de sûreté soumise par le pétitionnaire à chaque étape réglementaire doit en particulier montrer que les performances du stockage permettent de satisfaire les objectifs de protection radiologique définis au paragraphe 3.2
.

À cette fin, il doit tenir compte, non seulement des événements ou processus déterminant l’évolution la plus probable de l’installation (scénario d’évolution normal), mais aussi des événements ou processus aléatoires plausibles dont l’occurrence peut perturber cette évolution (scénarios d’évolution hypothétiques) 
. L’éventualité d’intrusions humaines, corollaire de l’oubli de l’installation évoqué au paragraphe 2
, doit notamment être examinée, l’option du stockage des déchets présentant, au plan des risques associés à de telles intrusions, des avantages évidents par rapport à d’autres options comme l’entreposage de longue durée des déchets, l’entrepôt fut-il enterré en subsurface (une à quelques dizaines de mètres sous la surface naturelle du sol). On notera au passage que l’entreposage de longue durée en subsurface pourrait avoir des effets pervers sur la sûreté de la gestion des déchets si cette option devait être, à la longue, perçue comme équivalant à un stockage définitif, alors qu’elle n’en offrirait pas toutes les garanties de sûreté.

3.2 Objectifs de protection radiologique

La radioprotection pendant l’exploitation et la surveillance technique d’une installation de stockage doit respecter les règles applicables en la matière aux installations nucléaires, en particulier la vérification du respect des limites d’exposition des personnes aux rayonnements.

Après la fermeture définitive de l’installation de stockage, la surveillance radiologique est supposée cesser avec l’oubli de l’installation. L’innocuité de l’installation sur le plan sanitaire n’est alors plus assurée que par les dispositions de prévention adoptées en amont. Le respect des objectifs de protection radiologique dans la phase postfermeture repose donc sur une obligation de moyens.

Pour assurer aux générations futures un niveau de protection radiologique aussi élevé que celui accepté aujourd’hui, objectif retenu au plan national comme au plan international, l’installation doit être conçue de telle sorte que l’exposition des individus hypothétiques jugés les plus exposés soit, pour le scénario d’évolution normal, aussi faible que raisonnablement possible et en tout état de cause inférieure à 1 mSv/an. Pour les études des concepts de stockage géologique profond, l’autorité de sûreté a d’ailleurs fixé un objectif de 0,25 mSv/an 
. Dans l’estimation des doses, l’hypothèse est faite de l’invariance de la radiosensibilité de l’homme et de ses besoins alimentaires essentiels (eau de boisson, notamment). Les doses ainsi estimées n’ont donc pas le caractère d’une prévision d’effets sanitaires sur des populations futures, mais elles constituent un « indicateur » pour l’appréciation de l’acceptabilité du concept d’installation proposé, en termes de protection de l’homme et de l’environnement, selon les références d’aujourd’hui.

Par ailleurs, la conception de l’installation doit viser à limiter les risques radiologiques associés aux scénarios d’évolution hypothétiques retenus, y compris ceux pouvant résulter d’intrusions humaines. Le risque radiologique se définit par ses deux composantes ; d’une part, le degré de vraisemblance (ou la probabilité, lorsqu’elle peut être estimée) du scénario conduisant à une dissémination radioactive, d’autre part, les conséquences de cette dissémination. L’objectif à retenir pour la conception de l’installation est de limiter les ordres de grandeur des conséquences radiologiques des scénarios hypothétiques, en termes de dose individuelle, à des niveaux faibles par rapport à ceux pouvant conduire à des effets déterministes sur la santé et d’autant plus faibles que le degré de vraisemblance du scénario considéré est plus élevé.

Dans l’appréciation du caractère acceptable des risques radiologiques, les possibilités de contaminations de longue durée et de grande extension, susceptibles par exemple d’affecter des ressources (réserves en eau, notamment) doivent, en complément, être prises en compte.

Les risques chimiques éventuels et les risques miniers sont, par ailleurs, à examiner ; ils ne sont pas traités dans ce document.

4. Approche et principes de sûreté des stockages

Qu’il s’agisse du stockage en surface ou du stockage en profondeur, l’approche de la sûreté se développe, comme indiqué au paragraphe 3.1
, sur deux échelles de temps :

· d’une part, l’analyse de la sûreté du système d’isolement des déchets pendant la phase principale de décroissance radioactive des déchets (de l’ordre de quelques centaines d’années pour le stockage en surface et de quelques dizaines de milliers d’années pour le stockage profond) ;

· d’autre part, l’appréciation des risques radiologiques résiduels au-delà de cette phase principale de décroissance.

4.1 Sûreté du système d’isolement des déchets radioactifs 

L’atténuation des rayonnements émis par les déchets est assurée par les matériaux interposés entre les déchets et la biosphère. Les flux de rayonnements sont par ailleurs limités par la sectorisation des déchets dans des ouvrages modulaires séparés les uns des autres. L’efficacité de ces dispositions doit être examinée pour tous les scénarios d’évolution retenus, y compris les scénarios d’intrusion humaine, eu égard aux objectifs de sûreté et de protection radiologique définis au paragraphe 3
. Cet aspect de l’isolement des déchets ne posant pas de problème difficile, du fait des grandes épaisseurs de matériaux nécessaires par ailleurs pour assurer le confinement, c’est sur le système de confinement que nous insisterons dans la suite.

4.1.1 Système de confinement

Le confinement des radionucléides peut être assuré par différentes méthodes qui associent en général plusieurs barrières s’opposant à la dissémination des radionucléides :

· des colis de déchets : conteneurs assurant pendant un certain temps un confinement étanche, matrices d’enrobage limitant le taux de relâchement des radionucléides en cas de perte d’étanchéité du conteneur ;

· des ouvrages de stockage : parois et matériaux rapportés assurant pendant un certain temps la cohésion des colis et une rétention des radionucléides éventuellement relâchés ;

· un site favorable : barrière géologique entre ouvrages et biophère assurant à court et long termes une rétention des radionucléides en cas de dissémination radioactive.

Par ailleurs, les deux dernières barrières protègent les colis de déchets, d’une part vis-à-vis des circulations d’eau (causes de la corrosion des conteneurs et des matrices d’enrobage et vecteur principal de la dissémination des radionucléides), d’autre part vis-à-vis des agressions externes d’origine naturelle ou humaine.

Enfin, la barrière géologique assurerait naturellement une certaine dispersion spatiale et une dilution des radionucléides qui pourraient être relâchés, ce qui tendrait à en diminuer la concentration dans les eaux souterraines atteignant la biosphère.

Le tableau 2 résume les rôles respectifs des différentes barrières.

Rôles des barrières  

	Barrières artificielles 
	Colis
	Confinement étanche ; limitation du taux de relâchement des radionucléides.

	
	Ouvrages
	Protection des colis (eau, agressions) ; retard de la migration des radionucléides.

	Barrière naturelle 
	Barrière géologique
	Protection des barrières artificielles (eau, agressions) ; retard de la migration des radionucléides ; dispersion et dilution des radionucléides.


4.1.2 Analyse de sûreté

L’analyse de la sûreté du système de confinement porte sur les aspects suivants :

· l’examen de l’architecture de l’installation et des caractéristiques des barrières et de l’environnement ;

· la compréhension du fonctionnement des barrières, compte tenu des conditions d’environnement, et l’analyse des modèles disponibles, notamment pour ce qui concerne les domaines suivants : climatologie (pluviométrie, glaciations, érosion), géodynamique (tectonique, sismicité), comportement thermomécanique des barrières, tenue des colis sous irradiation, circulations des eaux de surface et des eaux souterraines, corrosion des conteneurs, production de gaz, lixiviation des matrices, vieillissement des ouvrages, solubilité des radionucléides, adsorption des radionucléides, transfert des radionucléides dans la biosphère, consommation d’eau et habitudes alimentaires, toxicité des radionucléides ;

· la définition du scénario d’évolution normal et des scénarios d’évolution hypothétiques ainsi que l’estimation de l’ordre de grandeur de leur degré de vraisemblance ;

· l’examen des fonctions des barrières pour chaque scénario retenu et pour les différents radionucléides : il s’agit d’évaluer les performances des barrières, en fonction du temps, d’une part en termes de protection contre l’action des eaux et contre les agressions, d’autre part en termes de confinement proprement dit (confinement étanche, imperméabilité des milieux, insolubilité des radionucléides, capacité des milieux à adsorber les radionucléides, dispersion et dilution des radionucléides) ;

· la vérification, pour chaque scénario, que les objectifs définis au paragraphe 3
 sont satisfaits pendant la phase principale de décroissance radioactive.

4.1.3 Construction des scénarios

Les scénarios sont construits et leurs degrés de vraisemblance sont estimés d’après les éléments probabilistes, statistiques ou déterministes recueillis concernant les événements ou processus susceptibles d’influencer l’évolution et/ou les performances du système de confinement. Pour ce faire, il faut en premier lieu effectuer un recensement des événements et processus naturels externes (pluviométrie, glaciations, subsidence, surrection, séismes...). Il faut en second lieu estimer l’ampleur et la fréquence des défauts du système de confinement : anomalies de fabrication des colis de déchets et des ouvrages en fonction du niveau de qualité visé, défauts non détectés de la barrière géologique en fonction de la qualité des programmes de caractérisation retenus. Il faut enfin examiner les possibilités d’intrusions humaines compte tenu des dispositions préventives retenues (gardiennage, servitudes relatives à l’utilisation du site, absence de ressources d’intérêt exceptionnel sur le site, architecture de l’installation) et estimer l’ampleur et la fréquence des autres agressions d’origine humaine (chutes d’avions, incendies, inondations).

Des scénarios hypothétiques majorants sont fixés pour chaque famille d’événements ou processus dont le degré de vraisemblance est suffisamment élevé et pouvant affecter la sûreté de l’installation (par exemple, un scénario de chute d’avion est considéré pour la démonstration de sûreté d’un stockage en surface et non pour un stockage en profondeur).

4.1.4 Conséquences radiologiques

L’estimation des conséquences radiologiques des scénarios fait intervenir de nombreux facteurs : taux de fuite des conteneurs, taux de relâchement des radionucléides par la matrice d’enrobage en fonction des flux d’eau, solubilité des espèces chimiques transportant les radionucléides à travers les matériaux de remplissage et de scellement des ouvrages, puis dans la formation géologique et dans la biosphère, rétention de ces espèces par adsorption dans ces différents milieux et, enfin, toxicité des radionucléides. Pour ces raisons, il n’est pas possible de définir un indice simple permettant de hiérarchiser les radionucléides entre eux en termes d’impact sur l’homme et l’environnement. Cette hiérarchisation des radionucléides et, par voie de conséquence, les efforts relatifs à consacrer à la gestion des différents radionucléides, doivent tenir compte de l’ensemble des phénomènes importants gouvernant la dissémination des radionucléides des colis de déchets jusqu'à l’homme.

4.1.5 Principes de sûreté
Les choix effectués par le concepteur ou l’exploitant du stockage, dans la définition du système de confinement et dans la démonstration de sûreté qu’il propose à chaque étape réglementaire, doivent s’inspirer des principes de sûreté suivants :

· le système de confinement doit comporter plusieurs barrières en série, diversifiées et de bonne qualité, de sorte que la défaillance de l’une, notamment pendant la phase principale de décroissance, ne compromette pas complètement les performances du système ; il ne s’agit pas d’une redondance, mais d’une complémentarité des barrières telle qu’en l’absence de mode commun de défaillance, le risque de perte complète du confinement est le produit des risques de perte de chacune des barrières ;

· les scénarios d’évolution du stockage retenus pour la démonstration de la sûreté du stockage à une étape donnée de son développement, de son exploitation ou de sa surveillance technique, doivent être définis à partir d’un examen systématique de toutes les familles d’événements d’origine externe ou interne, naturelle ou humaine, et de leur influence sur les performances du système ; les justifications du caractère complet et pénalisant du jeu de scénarios retenus doivent être produites à chaque étape, en tenant compte de l’évolution des connaissances ; des scénarios conventionnels de défaillances de barrières doivent de plus être introduits a priori de façon à pouvoir apprécier la sensibilité des performances du système de confinement à de telles défaillances et, le cas échéant, rechercher des solutions plus robustes ;

· chaque barrière doit être passive et aussi bien caractérisée que possible ; les incertitudes de sa caractérisation doivent être estimées de manière à pouvoir justifier, sur la base d’études de sensibilité, le caractère pénalisant des valeurs des paramètres retenues dans la démonstration de sûreté pour estimer ses performances ;

· le fonctionnement de chaque barrière devrait de préférence pouvoir être modélisé en tenant compte de façon réaliste des caractéristiques et des processus jouant un rôle effectif dans la démonstration de ses performances, de manière à permettre des études de sensibilité aussi réalistes que possible ; l’introduction de simplifications a priori pénalisantes dans la modélisation de certaines caractéristiques ou de certains processus est néanmoins acceptable ; en cas de doute quant au caractère réaliste ou pénalisant d’un modèle, des modèles alternatifs doivent être utilisés ; des expériences in situ et des études d’« analogues » (situations rencontrées dans la nature mettant en jeu des processus identiques à certains processus importants pour la sûreté des stockages) doivent être développées pour confirmer les phénomènes importants et leur modélisation (par exemple, migration des radionucléides autour des réacteurs naturels d’Oklo, au Gabon, ou endommagement d’une roche argileuse autour du tunnel ferroviaire désaffecté de Tournemire, en France) ;

· la sélection des barrières doit favoriser les barrières robustes, c’est-à-dire dont les performances visées sont peu sensibles aux incertitudes de leur caractérisation et de leur modélisation ; la robustesse peut être augmentée en évitant les incertitudes, en limitant leurs effets par un surdimensionnement, ou en les réduisant par un effort accru de recherche ; le concepteur ou l’exploitant doit préciser sa stratégie en la matière en vue d’améliorer la confiance dans la sûreté du système de confinement.

Des exemples d’application de ces principes sont donnés dans la suite aux paragraphes 5
 et 6
, respectivement pour le stockage en surface et pour le stockage géologique profond.

4.2 Appréciation des risques radiologiques après la phase principale de décroissance

Qu’il s’agisse des stockages en surface ou des projets de stockage en formation géologique profonde, il faut examiner les risques résiduels associés aux radionucléides qui subsistent à l’issue de la phase principale de décroissance. Il convient de s’assurer que la maîtrise des risques radiologiques en question est assurée de manière convenable bien que, aux échelles de temps considérées, on ne puisse plus compter autant sur l’intégrité des barrières artificielles (matrices d’enrobage, conteneurs, ouvrages) et qu’il faille surtout appuyer la démonstration de sûreté sur les propriétés ultimes du système d’isolement : faible solubilité des radionucléides dans les eaux souterraines, adsorption des radionucléides sur les matériaux traversés, dispersion et dilution des radionucléides. Celles-ci ont comme principal effet d’étaler dans l’espace et dans le temps les remontées de radionucléides vers la biosphère.

Cependant, des limitations des teneurs des déchets en radionucléides à vie longue peuvent s’avérer nécessaires pour satisfaire les objectifs visés, comme on le verra au paragraphe 5
 pour les centres de stockage en surface.

Dans le cas du stockage géologique profond, la nécessité de limitations éventuelles des quantités de radionucléides à vie longue dans les déchets ne pourra être appréciée qu’ultérieurement, au vu des études de sûreté des projets d’installations de stockage qui seront proposés par l’ANDRA. Rappelons qu’à cet égard, la loi du 30 décembre 1991 a prévu que des recherches soient menées sans attendre sur la faisabilité de la séparation et de la transmutation des radionucléides à vie longue.

5. Sûreté des stockages en surface

Nous prendrons comme référence le Centre de stockage de l’Aube (CSA), dont la création a été autorisée en 1989 
 et qui a été mis en exploitation en 1992. La conception de cette installation a tiré profit de l’expérience acquise au Centre de stockage de la Manche (CSM) dont l’exploitation a pris fin en 1994. Le CSA est conçu pour accueillir 106 m3 de déchets FAvc et MAvc (voir paragraphe 1
), dans des ouvrages en béton implantés au-dessus de la nappe phréatique, sur une surface d’environ 30 hectares. La phase d’exploitation a été prévue pour durer 50 ans et la phase de surveillance technique 300 ans au plus.

La capacité radiologique, définie dans l’autorisation de création de l’installation, fixe l’activité maximale stockable pour les principaux radionucléides contenus dans les déchets. Elle est rappelée dans le tableau 3 (ces valeurs sont complétées, pour d’autres radionucléides, dans les prescriptions techniques du CSA fixées par l’autorité de sûreté).

Nous nous limiterons à l’analyse de la sûreté du système de confinement, qui représente la partie principale de l’analyse de la sûreté du système d’isolement, la protection contre les rayonnements ne posant pas de problèmes difficiles. Cette analyse se fait selon la méthode rappelée au paragraphe 4
 et nous en donnerons les résultats essentiels, l’objectif étant de faire comprendre la logique de l’approche de sûreté plutôt que les techniques de calcul. Deux aspects successifs seront abordés :

· l’analyse de la sûreté du système de confinement pendant la phase principale de décroissance ;

· puis l’appréciation des risques radiologiques après la phase principale de décroissance.

Capacité radiologique du CSA  

	Radionucléide
	Activité maximale

	
	(TBq)

	Tritium
	4 000

	Cobalt 60
	400 000

	Strontium 90
	40 000

	Césium 137
	200 000

	Nickel 63
	40 000

	Ensemble des émetteurs alpha
	750


5.1 Analyse de la sûreté du système de confinement au Centre de stockage de l’Aube

La figure 3 rappelle les bases de conception d’ouvrages de stockage typiques du CSA :

· un radier épais placé au-dessus du niveau le plus haut que la nappe phréatique puisse atteindre pendant les phases d’exploitation et de surveillance technique, équipé d’un réseau de drainage destiné à récupérer les eaux pluviales qui s’infiltrent dans l’ouvrage ;

· des alvéoles en béton accueillant les colis de déchets et un matériau de remplissage des vides : gravier pour les colis à conteneur durable (conteneur en béton), mortier pour les colis à conteneur périssable (fût métallique) ;
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Figure 3 - Schéma d’ouvrages de stockage au CSA 

· une dalle supérieure en béton revêtue d’une couche d’étanchéité ;

· une couverture à base de matériaux naturels et artificiels (géomembranes) visant à limiter à moins de 10 L/(m2 × an) le flux d’eaux pluviales s’infiltrant dans l’ouvrage.

Examinons de quelle manière les choix de conception et la démonstration de sûreté s’inspirent des principes de sûreté indiqués au paragraphe 4.1
.

5.1.1 Premier principe (barrières multiples)

Les ouvrages de stockage tels qu’ils sont décrits ci-dessus, plus les terrains du site, constituent un système de confinement comportant plusieurs barrières en série. Ces barrières sont conçues ou sélectionnées pour participer au confinement des radionucléides pendant la phase principale de décroissance. La durée de cette phase a été prise égale à 300 ans, 10 fois la période radioactive du 90Sr et du 137Cs, ce qui correspond à une décroissance d’au moins un facteur 1 000 des radionucléides de période radioactive inférieure ou égale à 30 ans, qui représentent l’essentiel de la radioactivité des déchets mis en place. Dans le cas du CSA, la durée de la phase de surveillance technique a été fixée à 300 ans au plus, pour coïncider avec la phase principale de décroissance des derniers colis de déchets mis en place.

La sûreté du système de confinement repose en premier lieu sur la protection des colis de déchets vis-à-vis des eaux souterraines et vis-à-vis des eaux pluviales puisque l’eau est le principal vecteur de dissémination de la radioactivité. En second lieu, s’agissant de radionucléides à vie courte, elle repose sur la lenteur de la migration des radionucléides éventuellement entraînés par l’eau à travers les barrières, ou diffusant dans cette eau.

Les performances des barrières artificielles : la couverture, les colis, le mortier de remplissage des ouvrages et le radier, sont donc, à plusieurs titres, des éléments importants pour la sûreté du confinement. C’est pourquoi l’exploitant a pris des engagements pour assurer la surveillance et la maintenance de la couverture pendant la phase de surveillance technique. Par ailleurs, un dispositif de récupération des eaux a été placé sur le radier pour pallier des défaillances éventuelles de la couverture se traduisant par des débits d’infiltration anormalement élevés. Les eaux ainsi recueillies peuvent ainsi être contrôlées et, si nécessaire, décontaminées. Les composants des autres barrières artificielles n’étant pas aisément accessibles, des spécifications de fabrication visent à leur conférer une durée de vie compatible avec leur fonction pendant la phase considérée. C’est notamment le cas des colis de déchets à conteneur dit durable.

Enfin, les propriétés de la barrière géologique conditionnant la solubilité, l’adsorption, la dispersion et la dilution des radionucléides permettraient de réduire les conséquences d’éventuels relâchements de radionucléides à partir d’ouvrages, bien que les vitesses de circulation de l’eau soient relativement élevées (quelques dizaines à quelques centaines de mètres par an).

Il faut ajouter que, pendant les phases d’exploitation et de surveillance technique, l’exploitant assure une surveillance du site en vue de détecter et de localiser d’éventuelles anomalies de confinement des radionucléides.

5.1.2 Deuxième principe (scénarios d’évolution pénalisants)

La démonstration de sûreté établie par l’exploitant comprend, pour tenir compte des aléas plausibles, l’étude du comportement de l’installation pour des scénarios d’évolution hypothétiques. En effet, à côté d’un scénario d’évolution normal basé sur le maintien des performances attendues des composants du système de confinement et sur les évolutions prévisibles des conditions d’environnement (pluviométrie et hauteur de la nappe phréatique, notamment), des scénarios hypothétiques pénalisants tels que la défaillance du réseau de drainage, l’utilisation d’un puits de captage d’eau près du site, ou encore des scénarios conventionnels de dégradation de colis et d’ouvrages, ont été retenus. Les scénarios de gravité croissante retenus permettent de tester l’efficacité du système de confinement multibarrière. Ils permettent aussi d’identifier les situations non compatibles avec le respect des objectifs de sûreté et qui doivent en conséquence être évitées, ce qui permet notamment d’orienter les programmes de surveillance technique.

5.1.3 Troisième principe (barrières passives et bien caractérisées)

Toutes les barrières du système sont passives, y compris le système de drainage et de récupération des eaux infiltrées, ce qui minimise, pour des composants de bonne qualité, les besoins en maintenance.

Les colis de déchets doivent, pour pouvoir être admis dans l’installation de stockage, respecter des spécifications fixées par l’autorité de sûreté 
 et satisfaire les conditions d’agrément définies par l’exploitant du stockage, en particulier pour ce qui concerne leur contenu en radionucléides, leur résistance mécanique et leur résistance à la lixiviation.

La caractérisation du contenu des colis en radionucléides a été considérablement améliorée ces dernières années par les producteurs de déchets, notamment pour ce qui concerne l’activité des émetteurs alpha dans les déchets issus des installations du cycle du combustible. L’estimation du contenu en émetteurs bêta-gamma à vie longue, difficile à mesurer à l’échelle industrielle du fait de leur faible activité, se fait à partir de ratios des activités des radionucléides en question, caractéristiques de l’origine des déchets :

· par rapport à 60Co [cas de 93Mo (3 500 ans) et de 108mAg (127 ans)] ; 

· ou par rapport à 137Cs [cas de 99Tc (213 000 ans) et de 129I(16 × 106 ans)].

De tels radionucléides pouvant, avec le tritium, contribuer au risque radiologique pendant ou après la phase principale de décroissance, l’estimation de leur radioactivité dans les déchets doit encore être affinée.

La résistance mécanique des colis intervient dans la stabilité des ouvrages, y compris de leur couverture, qui joue un rôle important. Tout colis de déchets doit pouvoir supporter une charge correspondant à une contrainte de 0,35 MPa sans présenter de déformation verticale supérieure à 3 %.

La résistance des colis à la lixiviation, exprimée sous la forme d’une fraction annuelle d’activité relâchable (FAR), doit satisfaire des critères définis en fonction du contenu radioactif des colis comme l’indique le tableau 4 relatif aux déchets enrobés homogènes.

Fraction maximale annuelle d’activité relâchable (FAR) pour les colis de déchets enrobés homogènes admis au CSA  

	Émetteur
	FAR

	
	(an–1)

	Émetteur bêta-gamma, hors tritium :
	

	<37MBq/kg
	1,0 × 10–1 

	37à370MBq/kg
	2,8 × 10–2 

	>370MBq/kg
	7,3 × 10–3 

	Tritium
	5,0 × 10–2 

	Émetteur alpha
	2,0 × 10–4 


Compte tenu de l’importance de la rétention des radionucléides dans les bétons des barrières artificielles pour ralentir leur migration et assurer ainsi leur décroissance radioactive, une attention particulière a été portée aux coefficients de distribution Kd utilisés dans le modèle de rétention des radionucléides. Ce coefficient traduit la répartition d’un élément chimique entre la phase solide et la phase liquide d’un milieu poreux saturé d’eau à l’équilibre en régime statique.

Kd se mesure en m3/kg et correspond au rapport entre la concentration de l’élément dans la phase solide (en kg/kg) et la concentration de l’élément dans la phase liquide (en kg/m3).

Il varie considérablement d’un élément à l’autre et dépend beaucoup des conditions chimiques :

· 0,001 à 0,030 m3/kg pour I et Cs ;

· 0,1 à 3,0 m3/kg pour Co ;

· 0,3 à 1 000 m3/kg pour Pu.

Il en résulte, par exemple, que pour une valeur de Kd proche de 0, l’élément est transporté à la vitesse de l’eau (cas de I et Cs), tandis que pour une valeur Kd égale à 1 000, l’élément est transporté à une vitesse 1 000 fois inférieure à celle de l’eau (cas du Pu dans certaines conditions). Des valeurs pénalisantes ont été retenues pour la démonstration de sûreté. Par ailleurs, le vieillissement du béton a été pris en compte, d’après des examens pratiqués sur des bétons anciens (blockhaus, tunnels) en multipliant, de façon pénalisante, leur perméabilité par un facteur 100.

La caractérisation du site a consisté à rassembler les données nécessaires à la détermination des conditions d’environnement pour ce qui concerne tant la protection des ouvrages (hauteur de la nappe phréatique, séismes, chutes d’avion...), que la modélisation du transfert des radionucléides qui pourraient être relâchés (régimes d’écoulement des eaux souterraines, chimie des eaux, rétention des radionucléides dans les terrains, comportement des radionucléides dans la biosphère). Bien qu’il ne s’agisse pas à proprement parler d’une barrière, la biosphère a fait l’objet d’une caractérisation détaillée (captages d’eau, pratiques agricoles, habitudes alimentaires...) en vue de définir les groupes d’individus hypothétiques les plus exposés.

5.1.4  Quatrième principe (modélisation aussi réaliste que possible)

Les possibilités de modélisation des phénomènes importants pour la sûreté sont dans certains domaines encore limitées ce qui conduit à adopter, pour modéliser certains processus, des simplifications a priori pénalisantes : ainsi, bien que tous les colis de déchets et ouvrages de stockage ne soient pas, dans le scénario d’évolution normal, saturés d’eau, des modèles de migration (diffusion, convection, adsorption) des radionucléides en régime saturé sont utilisés. De même, le confinement étanche, certes temporaire, apporté par les fûts en acier est complètement ignoré, faute de pouvoir justifier leur durée de vie dans les conditions du stockage.

Le modèle d’adsorption des éléments dans les milieux poreux saturés (modèle Kd ) est communément utilisé. Toutefois, la variabilité des valeurs de Kd mentionnée au paragraphe 5.1.3
 pose question quant au caractère pénalisant de l’application du modèle en dehors des strictes conditions dans lesquelles les mesures ont été faites. Des modèles alternatifs plus réalistes, fondés sur la simulation des phénomènes chimiques déterminant l’adsorption des espèces radioactives sur la surface des pores sont en cours de développement en France et à l’étranger.
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Figure 4 - Schéma du système hydrogéologique du CSA 

Par ailleurs, des progrès notables ont été accomplis dans la compréhension et la modélisation de la circulation des eaux souterraines et du transfert des radionucléides dans les eaux souterraines, en fonction des charges hydrauliques et des caractéristiques hydrogéologiques (perméabilité, porosité cinématique) ainsi que des conditions chimiques (mesure des Kd avec l’eau du site) de la barrière géologique. Il faut noter, à cet égard, que la configuration hydrogéologique du CSA est relativement simple du fait que les ouvrages sont implantés au sein d’une couche argilo-sableuse reposant sur une couche argileuse épaisse (30 m environ) qui protège les aquifères sous-jacents de toute dissémination radioactive. Ceci permet de réduire et de circonscrire de façon sûre la zone à modéliser, comme le montre la figure 4.

5.1.5 Cinquième principe (robustesse)

Les technologies choisies pour la réalisation des ouvrages sont relativement classiques et leurs performances minimales visées devraient être relativement peu sensibles aux incertitudes compte tenu du caractère pénalisant des hypothèses retenues. Des marges de sécurité additionnelles ont par ailleurs été introduites, comme la marge de 0,70 m prise entre la base des colis de déchets stockés et le niveau maximal estimé de la nappe phréatique pendant la phase considérée. Par ailleurs, la simplicité du schéma hydrogéologique 5.1.4
 rend la définition des exutoires insensible aux incertitudes, ce qui accrédite les dispositions de surveillance radiologique des exutoires proposées par l’exploitant.

En revanche, le système de drainage et de récupération des eaux infiltrées apparaît plus sensible aux incertitudes (colmatage de drains, par exemple), de même que la couverture définitive multicouche envisagée aujourd’hui (dessiccation de l’argile, vieillissement des géomembranes, colmatage des couches drainantes, érosion, instabilité des talus). La surveillance technique vise à détecter et, si nécessaire, à réparer d’éventuelles anomalies dans le fonctionnement de ces dispositifs. Cependant, l’expérience manque pour apprécier l’efficacité de l’inspection et les possibilités pratiques de réparation, de telle sorte qu’il faut aussi, pour ces composants, promouvoir des solutions techniques aussi robustes que possible à l’égard des incertitudes affectant leur évolution. Pour ce qui concerne la couverture définitive, dont le dessin n’est pas encore figé définitivement puisque la première tranche ne doit être mise en place que dans une dizaine d’années, il conviendra de tenir compte des résultats attendus, d’une part du retour d’expérience du Centre de stockage de la Manche, d’autre part des essais sur maquette à échelle 1 qui ont été entrepris par l’exploitant.

5.2 Appréciation des risques radiologiques après la phase principale de décroissance

La question a été introduite au paragraphe 4.2
. Il s’agit d’estimer l’ordre de grandeur des risques radiologiques associés aux radionucléides qui subsisteront à l’issue de la phase de surveillance technique et d’examiner les dispositions de prévention retenues lors de la conception de l’installation, en vue de limiter les risques durant la phase postfermeture.

L’hypothèse pénalisante est faite, dans la démonstration de sûreté, qu’à l’issue de la phase de surveillance technique, d’une part toutes les barrières artificielles sont dégradées et ont perdu leur cohésion, d’autre part la mémoire de l’existence du stockage est perdue, ce qui laisse le champ libre à des actions humaines sur le site telles que :

· implantation d’un puits d’extraction d’eau ;

· réalisation d’un chantier routier ;

· implantation d’habitations.

Les voies de dissémination des radionucléides à considérer sont alors le transfert par l’eau pour le premier scénario, et le transfert par l’air (émission de poussières contaminées) dans le cas des deux derniers scénarios.

L’estimation des conséquences radiologiques de tels scénarios et l’appréciation de leur vraisemblance conduisent, pour respecter les objectifs définis au paragraphe 3
, à limiter l’activité massique des radionucléides émetteurs alpha contenus dans les déchets en dessous de 370 Bq/g (0,01 Ci/ t) en moyenne pour l’ensemble des colis de déchets stockés. Ceci conduit à fixer une limite opérationnelle de l’activité des émetteurs alpha par colis individuel égale à 3 700 Bq/g (0,1 Ci/ t) sachant que les colis contenant des radionucléides émetteurs alpha représentent environ 10 % du tonnage de déchets stockés et que, par ailleurs, les règles d’exploitation du CSA visent à les distribuer de façon homogène dans l’ensemble des ouvrages 
. Le souci de limiter les conséquences radiologiques à long terme conduit de plus à limiter la capacité radiologique du CSA pour les radionucléides émetteurs bêta à vie longue tels que 14C, 36Cl et 129I.

5.3 Retour d’expérience du Centre de stockage de la Manche

Les enseignements tirés de l’exploitation du Centre de stockage de la Manche (CSM) et de la surveillance radiologique effectuée pendant la phase de surveillance technique (depuis 1994) attestent du faible niveau de dissémination radioactive, celle-ci concernant essentiellement le tritium, sous forme d’eau tritiée, et le radon sous forme de gaz observé dans les galeries du réseau de récupération des eaux d’infiltration. Les concentrations en tritium relevées dans les eaux souterraines traduisent la mobilité de cet élément, mais ne posent pas de problème au plan sanitaire. Le radon, qui provient de la décroissance radioactive du radium présent dans certains déchets radifères, ne s’observera pas au CSA qui n’est pas autorisé à recevoir ce type de déchets.

Les principales améliorations apportées au CSA, à la lumière de l’expérience d’exploitation du CSM, sont les suivantes :

· un site plus simple et plus facile à modéliser et à surveiller ;

· l’utilisation de toitures mobiles au-dessus des ouvrages pendant la mise en place des déchets ;

· un meilleur contrôle de la qualité des colis de déchets admis et un meilleur suivi de l’inventaire radioactif dans l’installation.

5.4 Variantes du stockage en surface en France et à l’étranger

5.4.1 Déchets de très faible activité 

Des déchets TFA, dont l’activité moyenne est sensiblement inférieure à celle des déchets FAvc et MAvc admis au CSA, vont être produits à raison de plusieurs dizaines de milliers de mètres cubes par an pour donner un ordre de grandeur lors du démantèlement des installations nucléaires qui seront mises à l’arrêt définitif. L’industrie française étudie des filières d’élimination de ces déchets (recyclage, réutilisation, stockage), mais c’est le stockage en surface dans des centres dédiés qui semble devoir s’imposer pour des raisons de traçabilité des déchets. Les concepts de stockage envisagés pour les déchets TFA visent, davantage qu’au CSA, à s’affranchir de la maintenance, en fondant la sûreté sur les propriétés du site et leur stabilité dans le temps et sur une couverture épaisse à base d’argile.

Les Allemands, n’ayant pas retenu le principe du stockage en surface et estimant trop coûteux le stockage en profondeur des déchets TFA, s’orientent vers le recyclage des déchets dans l’industrie non nucléaire sous certaines conditions, notamment le respect de seuils d’activité massique, qui permettrait leur libération de tout contrôle réglementaire. Des tendances similaires se dessinent dans d’autres pays, notamment pour ce qui concerne le recyclage des ferrailles dans des fonderies. Toutefois des incidents récents de contamination de fonderies ou de rejets à partir d’installations sidérurgiques illustrent les difficultés de caractérisation et de contrôle de masses de ferrailles importantes sur le plan de la radioactivité contenue (présence de sources de 137Cs non détectées, par exemple). En tout état de cause, l’autorité de sûreté française a marqué son opposition à la libération systématique du contrôle réglementaire des déchets TFA produits dans les zones nucléaires des grands établissements nucléaires français.

5.4.2 Déchets miniers 

Il s’agit des déchets uranifères anciens qui ont été produits sur les sites miniers : minerai pauvre et résidus du traitement du minerai riche par lixiviation. Les dispositions mises en œuvre pour la sûreté de ces déchets visent :

· d’une part à assurer la pérennité des ouvrages : barrage de rétention des résidus sous forme de boues et son système de drainage, couverture humide, réalisée en matériaux naturels, destinée à ralentir la remontée du radon (gaz de période de décroissance 3,8 jours) ;

· d’autre part à surveiller la radioactivité de l’air et des eaux souterraines.

Cette méthode est, dans ses principes, largement répandue dans l’industrie minière internationale. Compte tenu de la période radioactive (1 600 ans) du radium, père du radon, elle suppose le maintien de moyens de surveillance et d’intervention, d’une organisation et d’un financement, questions qui, pour le long terme, restent ouvertes.

5.4.3 Déchets de faible ou moyenne activité à vie courte 

Plusieurs pays dont l’Espagne, la Grande-Bretagne, les États-Unis et le Japon procèdent comme la France au stockage en surface de déchets FAvc et MAvc. On note cependant quelques différences dans la conception des installations :

· les Espagnols ont conçu, à El Cabril, sur la base du concept français, des ouvrages de stockage modulaires visant à assurer une réversibilité plus aisée qu’au CSA ;

· les Japonais quant à eux ont choisi à Rokkacho Mura de placer les ouvrages de stockage dans la nappe phréatique, proche de la surface, mais caractérisée par une vitesse de circulation de l’eau extrêmement faible.

L’Allemagne pour sa part a stocké pendant un temps les déchets en question dans une mine de sel profonde, à Morsleben. Ce pays dispose d’une longue tradition du stockage en mine de sel, notamment pour des déchets chimiques, et les formations salines favorables y sont nombreuses. La mine de Morsleben n’acceptant plus aujourd’hui les déchets, ceux-ci sont entreposés dans l’attente de l’autorisation de les stocker dans la mine de fer désaffectée de Konrad.

Les pays scandinaves s’intéressent au stockage des déchets FAvc et MAvc en subsurface, à quelques dizaines de mètres sous le sol ou sous le fond de la mer. Cette méthode facilite la protection des déchets vis-à-vis des agressions, notamment des intrusions humaines ; en revanche, dans les sites cristallins utilisés, elle soumet les déchets aux effets d’éventuelles venues d’eau abondantes.

6. Sûreté des stockages géologiques profonds

Contrairement au stockage en surface, aucune installation de stockage géologique profond de colis de déchets HA ou MAvl n’est actuellement autorisée dans le monde [à l’exception du Waste Isolation Pilot Plant (WIPP), implanté dans une formation saline et destiné à stocker des déchets MAvl issus des programmes de défense, dont l’administration américaine a récemment autorisé la mise en exploitation]. Aussi les considérations qui suivent ne se réfèreront-elles pas à un modèle particulier d’installation de stockage. Après avoir rappelé le cadre légal de la recherche sur le stockage profond en France et le contexte international, nous indiquerons les points importants qui nous apparaissent devoir être pris en compte dans l’analyse de la sûreté du système de confinement d’un stockage géologique profond, puis dans l’appréciation des risques radiologiques après la phase principale de décroissance.

6.1 Cadre légal de la recherche en France

La loi du 30 décembre 1991 1
 et ses textes d’application prévoient que des recherches doivent être menées dans des laboratoires souterrains pour étudier des concepts de stockage géologique profond, réversibles ou irréversibles, d’ici 2006.

À cette fin, l’ANDRA a obtenu, en 1999, l’autorisation d’installer et d’exploiter un laboratoire souterrain à Bure (Meuse) dans une formation géologique argileuse. Un autre laboratoire souterrain est prévu dans un site granitique.

En 2006, le gouvernement doit préciser la suite qu’il envisage de donner à ces recherches et le parlement se prononcer sur les propositions du gouvernement.

6.2 Contexte international

Les pays possédant une industrie nucléaire étudient les possibilités de stockage géologique profond de déchets HA et MAvl, notamment les déchets de retraitement ou le combustible usé. Ces études sont à des stades divers d’avancement et concernent des formations géologiques (granite, tuff, sel, argile) et des stratégies de sûreté différentes (isolement des déchets fondé sur la longévité de conteneurs dans une formation granitique pour les Suédois, sur la stabilité d’un dôme de sel pour les Allemands à Gorleben, sur la non-saturation de la formation géologique hôte pour les Américains à Yucca Mountain). Les capacités utiles visées varient de 10 000 à 100 000 m3 en ordre de grandeur. La question du stockage géologique profond des déchets radioactifs HA et MAvl a acquis une portée internationale toute particulière car la durée de vie de ces déchets excède largement celle des frontières politiques actuelles des États. L’AIEA élabore des normes générales de sûreté 
 et des guides de sûreté (programme Radwass) en vue de favoriser l’homogénéisation des approches de sûreté des différents pays, tandis que l’OCDE examine les aspects plus techniques du stockage géologique profond comme par exemple dans la référence 
. Enfin, une Convention internationale conjointe sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs a été signée en 1997 
. Elle définit les obligations que les pays signataires s’engagent à respecter en la matière et prévoit l’examen par les Parties des rapports établis périodiquement par chaque pays en application de cette convention.

6.3 Analyse de la sûreté du système de confinement

Les grandes options retenues en France pour l’étude des possibilités de stockage géologique profond des déchets HA et MAvl sont :

· une profondeur de quelques centaines de mètres ;

· un volume utile de l’ordre de 100 000 m3 ;

· une emprise horizontale de l’ordre de quelques km2.

L’emprise est fonction de l’architecture du stockage et des nécessités d’évacuation de la chaleur dégagée par les déchets HA.

Le principe d’une phase de surveillance technique permettant, comme dans le cas du CSA, de surveiller et de maintenir l’installation pendant la phase principale de décroissance des radionucléides, ne peut pas être transposé au cas du stockage des déchets HA et MAvl, car il faudrait pouvoir surveiller l’installation pendant quelques dizaines de milliers d’années (voir figure 2), ce qui n’est évidemment pas réaliste. La phase de surveillance technique devrait, dans le cas d’un stockage géologique profond, être consacrée à la préparation des opérations de fermeture définitive ; sa durée ne peut toutefois pas être précisée aujourd’hui.

La confiance dans la sûreté postfermeture repose donc en premier lieu sur la qualité de la conception et de la construction du système de confinement, en second lieu sur la qualité de la démonstration de sûreté. Cette qualité devrait pouvoir être renforcée par une application judicieuse des principes de sûreté énoncés au paragraphe 4.1
 qui touchent aux deux domaines précités.

6.3.1 Premier principe (barrières multiples) 

Les concepts de stockage envisagés associent en général : les colis de déchets, des surconteneurs éventuels, des ouvrages de stockage verticaux ou horizontaux creusés dans la roche, éventuellement consolidés, rebouchés par un matériau imperméable, des galeries d’accès aux ouvrages, rebouchées, et des puits d’accès, scellés de façon étanche. L’échelonnement dans le temps des rebouchages et scellements dépendra du mode d’exploitation et des exigences formulées par l’autorité de sûreté en matière de réversibilité. En tout état de cause, il faut considérer que l’installation est fermée définitivement lorsque les puits d’accès sont scellés et que la réversibilité est alors rendue difficile.

Il appartient au concepteur de préciser les rôles qu’il entend faire jouer aux barrières pendant la phase principale de décroissance dans le cadre général fixé par le tableau 2. Toutefois, il est généralement admis que la barrière géologique doit et peut, si le site est bien choisi, assurer un rôle essentiel à long terme dans l’isolement des déchets. C’est la raison pour laquelle, sans négliger le rôle des colis et des autres barrières artificielles, des sites ont été recherchés en France en fonction des critères suivants 
 :

· stabilité des performances de la barrière géologique vis-à-vis des phénomènes géologiques et climatiques, pendant au moins 10 000 ans ;

· faible perméabilité de la formation hôte et faible gradient de charge hydraulique ; ceci implique de pouvoir identifier et caractériser les discontinuités ou les hétérogénéités susceptibles d’amoindrir l’efficacité de la barrière géologique ;

· propriétés mécaniques et thermiques suffisantes pour assurer la faisabilité du stockage ;

· possibilités d’implantation du stockage à une profondeur suffisante compte tenu qu’une épaisseur de 150 à 200 m de terrain sera par précaution neutralisée pour tenir compte forfaitairement des dommages induits par l’érosion, les séismes et les intrusions humaines banales ;

· absence de stérilisation de ressources souterraines d’intérêt exceptionnel.

Il faut par ailleurs souligner l’importance des conditions géochimiques pour la durée de vie des colis, notamment ceux comportant des matrices vitreuses, et pour l’insolubilisation des radionucléides.

6.3.2 Deuxième principe (scénarios d’évolution pénalisants) 

Par une méthode similaire à celle évoquée pour le stockage de surface, l’exploration systématique des événements et processus, déterminant l’évolution attendue et les évolutions perturbées éventuelles du stockage, permet de définir les scénarios d’évolution à retenir pour la démonstration de sûreté. La référence 
 propose un jeu minimal de scénarios à considérer :

· scénario normal : mise en jeu de processus liés à la présence du stockage, associés à l’émission de chaleur, de rayonnements ionisants ou de gaz, à des modifications mécaniques, physico-chimiques ou à la désaturation du milieu naturel autour du stockage ; mise en jeu des processus de dégradation progressive des barrières artificielles ; occurrence d’événements naturels très probables (glaciation de type Würm, subsidence et surrection) induisant des cycles érosion/sédimentation, des modifications de l’hydrologie de surface et de la circulation des eaux souterraines ;

· scénarios hypothétiques correspondant à l’occurrence d’événements aléatoires d’origine naturelle d’ampleur exceptionnelle : mise en jeu des mêmes processus que pour le scénario normal mais addition au scénario normal de changements climatiques majeurs (glaciation de type Riss), de mouvements verticaux exceptionnels ou d’une activité sismique exceptionnellement intense ;

· scénarios hypothétiques correspondant à l’occurrence d’événements à caractère conventionnel : addition au scénario normal, d’intrusions humaines (forages exploratoires, forages d’exploitation d’eau), de défauts d’une barrière (défaut non détecté dans la barrière géologique, défauts de scellement des puits d’accès et des galeries, défauts des colis) ou d’un effet de serre.

6.3.3 Troisième principe (barrières passives et bien caractérisées) 

Les colis de déchets HA et MAvl, fabriqués depuis de nombreuses années par l’industrie du recyclage du combustible usé comprennent, respectivement :

· les déchets vitrifiés (production actuelle : 80 m3/an) ;

· les coques et embouts et déchets technologiques alpha (production actuelle : quelques centaines de m3/an).

Les colis de déchets vitrifiés, de loin les plus radioactifs, contiennent les produits de fission (sauf 129I qui est essentiellement rejeté en mer et dont une fraction de l’ordre du pour-cent est contenue dans les déchets MAvl) et les actinides (moins de 0,2 % du Pu et l’essentiel des Np, Am, Cm, initialement contenus dans le combustible usé). Ils répondent à des spécifications techniques définies 
 et leurs caractéristiques sont garanties par le respect de critères de fabrication et par un certain nombre de contrôles métrologiques. Leurs conteneurs étanches empêchent la contamination de l’atmosphère du centre de stockage pendant la phase d’exploitation.

Le conditionnement des déchets MAvl est par conception moins performant que celui des déchets HA eu égard à leur moindre radioactivité. Les colis de déchets répondent cependant à des spécifications techniques précises notamment pour assurer la sûreté de leur manutention. Des surconteneurs pourraient être nécessaires pour empêcher la contamination de l’atmosphère du centre de stockage pendant la phase d’exploitation.

La durée de vie de la matrice vitreuse des déchets HA, estimée varier entre 10 000 et 106 ans selon les conditions dans lesquelles elle est stockée, est un paramètre important pour le confinement des radionucléides solubles et peu adsorbés dans la roche car elle contrôle le flux de ces radionucléides entrant dans la biosphère. Cette durée de vie dépend de la solubilité de la silice dans les eaux souterraines venant au contact du colis, des débits d’eau correspondants et d’éventuelles interactions chimiques avec les milieux environnants.

Les conditions géochimiques déterminent aussi la solubilité des radionucléides dans les eaux souterraines, qui contrôle, lorsqu’elle est suffisamment faible [cas de 239Pu (24 000 ans), de 237Np (2,1 × 106 ans) et de 99Tc (213 000 ans)], le flux des radionucléides entrant dans la biosphère. En effet, en l’absence de transport sous forme colloïdale, l’eau ne peut pas exporter en dehors de la zone des colis plus de radionucléides qu’elle ne peut en dissoudre à la source. Les conditions géochimiques tout le long des trajectoires empruntées par les eaux souterraines traversant le stockage conditionnent enfin l’adsorption des radionucléides sur la phase solide des roches, cette adsorption ayant pour effet d’allonger les temps de transfert des radionucléides par rapport à celui des eaux souterraines. L’augmentation des temps de transfert réduit l’activité des radionucléides aux exutoires par décroissance radioactive ou par étalement des flux de radionucléides dans le temps.

Les conditions géochimiques influençant la solubilité de la matrice vitreuse et la solubilité et l’adsorption des radionucléides doivent donc être caractérisées avec soin.

La caractérisation du système hydrogéologique est par ailleurs d’une importance capitale pour la prévision, d’une part des débits d’eau venant au contact des colis, d’autre part du transport par l’eau des radionucléides vers les exutoires. Les faibles perméabilités et gradients de charge hydraulique recherchés pour la formation hôte conduisent à des vitesses de circulation des eaux souterraines de l’ordre du centimètre par an ou moins, mais la présence éventuelle de fissures conductrices peut rapidement compromettre ces performances. Il s’agit alors d’apprécier si les programmes de caractérisation hydrogéologique prévus sont capables de caractériser suffisamment bien ces fissures, qu’elles soient d’origine naturelle ou qu’elles résultent de la construction et de la présence des ouvrages.

La caractérisation des sites candidats pour l’implantation d’un laboratoire souterrain a été effectuée à partir de la surface pour s’assurer de l’absence de caractères rédhibitoires au regard des critères de sélection définis au paragraphe 6.3.1
. C’est dans les laboratoires souterrains et de façon corrélée avec les observations de surface, que doit se poursuivre la caractérisation des sites pour ce qui concerne l’ensemble des données et processus importants pour la sûreté d’un éventuel stockage 
.

Les matériaux de remplissage et de scellement font encore l’objet d’études analytiques, par conséquent la caractérisation des barrières artificielles n’interviendra qu’une fois choisies les techniques de remplissage et de scellement. Celles-ci devront notamment permettre l’expansion des gaz produits par la corrosion des matériaux sans créer pour autant des cheminements privilégiés pour les eaux souterraines.

6.3.4 Quatrième principe (modélisation aussi réaliste que possible) 

La modélisation des circulations d’eau et du transport des radionucléides dans des formations géologiques imperméables sédimentaires ou granitiques est un sujet de recherche qui fait l’objet d’échanges internationaux intenses. Elle exige un soin particulier pour identifier et traiter correctement les effets des discontinuités éventuelles des formations géologiques hôtes, notamment à cause des limitations dans les possibilités de caractérisation des formations géologiques complexes (notamment, il ne faut pas abîmer le site par des forages trop nombreux), mais aussi à cause des approximations des modèles de transfert hydrogéologique en milieu fissuré. Dans des barrières géologiques comprenant beaucoup de discontinuités, la démonstration de sûreté pourra être délicate car le caractère pénalisant des prévisions sera difficile à justifier. Les expériences de traçage in situ ne peuvent porter que sur des distances limitées (la dizaine de mètres en ordre de grandeur) ; elles peuvent toutefois aider à la compréhension des processus gouvernant la migration des radionucléides. Des analyses de la variation spatiale de la salinité des eaux souterraines et des rapports isotopiques (13C, 14C, 18O, U/Th) peuvent par ailleurs donner des ordres de grandeur de l’âge des eaux et conforter les estimations de la vitesse moyenne de circulation des eaux dans divers compartiments de la formation hôte.

Le creusement et la présence d’ouvrages de stockage dans une formation géologique initialement performante pourra induire des perturbations (fissures, désaturation, voies de circulation préférentielles des eaux souterraines, modification des conditions chimiques...) susceptibles d’affecter localement les performances de la barrière géologique. Les prévisions de tels effets seront confrontées à des observations dans les laboratoires souterrains.

On pourra se faire une idée préliminaire des possibilités de calage de la modélisation sur des expériences in situ en consultant la référence 
.

6.3.5 Cinquième principe (robustesse) 

Sans préjuger des résultats des recherches en matière de caractérisation et de modélisation, on peut penser que des difficultés à justifier le caractère pénalisant des démonstrations de sûreté pourraient, si l’on n’y prend pas garde, subsister au point d’affecter la confiance portée aux résultats. Il convient dès lors de prendre en compte cette dimension dans les choix qui seront faits en matière de site, de concept et de technologie, et de méthodologie de démonstration de sûreté en vue d’éviter de telles difficultés 
. Ceci implique une gestion efficace des incertitudes, ce qui peut se faire selon trois voies possibles :

· éviter les incertitudes : choisir un site régulier, asismique, d’histoire géologique simple ; limiter autant que possible les perturbations des barrières, notamment de la barrière géologique, par exemple en choisissant des techniques de creusement douces, en limitant l’ampleur du transitoire thermique par une répartition suffisamment étendue des déchets HA, en évitant la désaturation de la roche par l’air de ventilation, car la modélisation de telles perturbations est source d’incertitudes ;

· viser à compenser les incertitudes : évaluer les incertitudes et leurs effets sur les performances, retenir des hypothèses raisonnablement pénalisantes et surdimensionner en conséquence le concept de stockage ; dans certains cas, un composant ou un processus favorable pourra être stylisé de façon a priori pénalisante, voire négligé, parce que les incertitudes ou leurs effets ne pourront pas être évaluées ;

· chercher à réduire les incertitudes : les données importantes ayant été identifiées par des études de sensibilité, accroître les efforts de recherche (dans les laboratoires souterrains notamment) pour affiner la caractérisation des composants importants pour la sûreté du stockage.

Ces trois voies sont acceptables sur le plan de la sûreté et peuvent être combinées dans la stratégie de sûreté du concepteur.

La référence 
 illustre, pour des stockages fictifs, les méthodes utilisables pour estimer les risques radiologiques et leur sensibilité aux incertitudes.

6.4 Appréciation des risques radiologiques après la phase principale de décroissance

La question a été introduite au paragraphe 4.2
. Il s’agira d’obtenir des estimations majorantes crédibles des risques radiologiques associés aux radionucléides à vie longue (actinides tels que 237Np, 239Pu, produits de fission tels que 99Tc, 129I, 135Cs, produits d’activation tels que 14C, 36Cl) présents dans les déchets de retraitement et qui subsistent à l’issue de la phase principale de décroissance (au-delà de quelques 10 000 ans). L’analyse des résultats et de la confiance que l’on peut leur attribuer éclairera les discussions sur l’intérêt d’éventuelles dispositions complémentaires comme la séparation et la transmutation de certains radionucléides à vie longue.

Les études disponibles aujourd’hui au plan international tendent à montrer que les risques associés au stockage, dans des sites favorables, des déchets radioactifs HA et MAvl, peuvent rester compatibles avec les objectifs de protection radiologique sans disposition complémentaire (y compris lorsqu’il s’agit de stockages de combustible usé non retraité). Toutefois, ce n’est qu’en 2006, après analyse des résultats des recherches présentés par l’industrie, que des orientations pourront être définies en France quant à l’intérêt et à la poursuite éventuels du développement de procédés permettant la séparation et la transmutation de radionucléides à vie longue. En tout état de cause, les déchets qui contiennent des radionucléides à vie longue sont aujourd’hui conditionnés au fur et à mesure de leur production, sous des formes stables et peu dispersables, favorables à la sûreté de l’entreposage, des manutentions et des transports. Des recherches se poursuivent en outre pour améliorer la longévité des colis de déchets en vue d’obtenir un plus grand étalement dans le temps du relâchement des radionucléides à vie longue.

7. Conclusion

La sûreté d’un centre de stockage en surface, concept utilisé dans plusieurs pays, est fondée sur l’isolement des déchets grâce à un système à trois barrières : les colis de déchets, les ouvrages de stockage et le site. La qualité des colis de déchets et des ouvrages de stockage, en limitant le contact de l’eau avec les radionucléides et en retenant les radionucléides éventuellement transportés par l’eau, sont les points forts de la sûreté pendant la phase principale de décroissance des radionucléides. Pendant cette phase, dont la durée est fixée à 300 ans au plus après la fin de la mise en place des déchets (10 fois la période radioactive du 137Cs), une surveillance et une maintenance sont assurées par le stockeur. Après cette période de surveillance technique, les risques radiologiques, notamment en cas d’intrusion humaine, sont limités par la fixation d’une concentration maximale des radionucléides à vie longue (Pu, en particulier) dans les colis de déchets admis au stockage. Le retour d’expérience du Centre de stockage de la Manche a permis des améliorations au Centre de stockage de l’Aube pour ce qui concerne le concept et les méthodes de gestion des colis de déchets (agrément, inventaire radioactif).

L’évaluation de la sûreté d’un éventuel centre de stockage géologique profond reposera en premier lieu sur la qualité du site, de la conception et de la construction des ouvrages, en second lieu sur la qualité de la démonstration de sûreté. La conception devra, du fait des possibilités limitées de surveillance et de maintenance, comporter un système à plusieurs barrières particulièrement robustes vis-à-vis des incertitudes. Un tel système devrait comprendre les colis de déchets, avec un surconteneur éventuel, les matériaux de remplissage des cavités de stockage et la barrière géologique dont les accès seront scellés après décision de fermeture définitive. Il doit assurer l’isolement des déchets pendant la phase de décroissance principale des radionucléides (ordre de grandeur, quelques dizaines de milliers d’années). La barrière géologique devrait jouer un rôle important pendant cette phase, pour limiter les conséquences radiologiques en cas de défaillance des barrières artificielles, et pour limiter les risques liés à l’intrusion. À plus long terme, elle devrait, à elle seule pour l’essentiel, pouvoir limiter les risques résiduels associés aux radionucléides à vie longue. En conséquence, la qualité et la robustesse de la barrière géologique et des techniques minières auxquelles il est envisagé de faire appel doivent être soigneusement vérifiées dans des laboratoires souterrains destinés à montrer la faisabilité d’un éventuel stockage sur le site. La méthodologie utilisable pour la démonstration de sûreté, à la charge du concepteur, est, dans ses grandes lignes, établie. La coopération internationale vise à affiner et à homogénéiser cette méthodologie entre les pays intéressés. Une gestion claire et effective des incertitudes sera notamment indispensable pour assurer la robustesse du centre de stockage et justifier le caractère pénalisant des évaluations de sûreté, condition indispensable pour construire la confiance dans la sûreté du stockage.
